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Pourquoi la Suisse échappe
au risque déflationniste
Les valorisations et les taux d’intérêt des emprunts gouvernementaux reflètent des anticipations de récession.

LEVI-SERGIO MUTEMBA

La Suisse doit-elle craindre une dé-
flation? Yves Bozon, directeur des
investissements chez Pictet & Cie,
a souligné la semaine dernière la
réapparition de ce risque en Eu-
rope et aux Etats-Unis. Les chu-
tes des indices boursiers au mois
d’août comme ceux des taux sou-
verains depuis quelques mois re-
flètent la nette hausse des anticipa-
tions de récession des économies
développées. En Suisse, les mêmes

indicateurs ont connu une évolu-
tion similaire. En dollars, le SMI
a reflué de près de 11% depuis dé-
but août, contre -9% pour le S&P
500, tandis que les taux à dix ans
de la Confédération ont chuté de
50% à 1% depuis leur plus pic de
l’année à 2,20% à fin mars.
La BNS semble également en état
d’alerte. Le 10 août, le chef du troi-
sième département de l’institut
d’émission, Jean-Pierre Danthine,
a clairement exprimé ses craintes
face aux «nuages planant sur l’éco-

nomie mondiale» et à la force du
franc, conduisant à une «pression
négative sur les prix», qualifiant
la situation suisse de dramatique.
Toutefois, une différence essen-
tielle distingue la Confédération
des autres états matures: ses mu-
nitions financières. Outre le re-
tour prématuré du cycle restrictif
des politiques monétaires aux
Etats-Unis et en Europe, le mar-
ché craint surtout des régimes
d’austérité budgétaire visant un
retour trop précipité des déficits

en-dessous de 3%. Un problème
qui ne concerne pas la Suisse, en
raison de ses excédents budgétai-
res. Ce qui lui offre, en matière de
politique de relance, une marge
de manœuvre dont ne disposent
pas ses principaux partenaires. La
BNS a su en oute tirer les leçons
de la crise japonaise des années
1990, en évitant tous les écueils
de la Banque du Japon. De sorte
qu’elle est parvenue de fait à em-
pêcher l’installation des forces dé-
flationnistes dans le pays. PAGE 3

Le thème des dettes souveraines
obsède le marché. Analystes, mé-
dias, économistes se relaient sur
le sujet. Par effet de proximité, les
difficultés que rencontrent les au-
torités européennes et américai-
nes ont pu faire l’objet d’amalga-
mes. On a ainsi pu  évoquer la
possibilité d’un «défaut techni-
que» de la Grèce ou des Etats-
Unis. Comme si tous les émet-
teurs souverains confrontés
aujourd’hui à des difficultés bud-
gétaires partageaient des structu-
res économiques et politiques
semblables ou commis les mêmes
erreurs. Ce rapprochement a
frappé Jean-Louis Nakamura,
CIO Asset Allocation Group de
Lombard Odier Investment Ma-
nagers, qui a pris le recul néces-

saire pour analyser puis synthé-
tiser une réflexion de fond sur la
nature de la crise de l’endette-
ment. Ses observations sont cel-
les d’un économiste dont l’expé-
rience au sein des administrations
financières françaises et euro-
péennes donne une ampleur inha-
bituelle. PAGE 11

AU-DELÀ DES AMALGAMES 

La nature réelle
de la crise de
l’endettement

La sécurité du personnel
international est au centre
de la polémique.
Pas d’inquiétude pourtant
du côté des spécialistes
de l’accueil des expatriés.

Le débat s’enflamme et le monde
politique s’inquiète au point
qu’une rencontre entre Micheline
Calmy-Rey et une délégation du
Conseil d’Etat a été fixée le 12 sep-
tembre. Depuis l’agression d’un
fils de diplomate pendant les Fê-
tes de Genève, la polémique au-
tour de la sécurité du personnel
international ne cesse d’enfler.
L’analyse des agences de reloca-
tion, en contact direct avec les em-

ployés expatriés des multinatio-
nales, est pourtant plus nuancée.
Genève n’est pas une ville parti-
culièrement dangereuse. Les
agences constatent plutôt que
leurs clients arrivent à Genève
convaincu d’avoir trouvé un El-
dorado de sureté et qu’ils ne pren-
nent pas toujours les précautions
nécessaires pour leur éviter de
mauvaises expériences. C’est no-
tamment l’expérience de Sabine
Baerlocher, de l’agence Active Re-
location. Selon elle, ce n’est pas
l’insécurité qui nuit à l’attractivité
de Genève, mais d’abord la pénu-
rie de logements et de place dans
les écoles internationales.  Dans
ce contexte le débat actuel est plu-
tôt perçu comme dispropor-
tionné.  PAGE 7

AGENCES DE RELOCATION À GENÈVE

La thématique
sécuritaire
est inadéquate

SECOND MARCHÉ DOMESTIQUE DU GROUPE

Julius Baer accentue
son ancrage en Asie PAGE 12
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Publigroupe en ligne
avec ses objectifs
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L’immobilier en
mode prudence

BÉATRICE GRANGE. Active au sein du conseil d’admi-
nistration de la régie Grange à Genève depuis onze ans,
la gérante immobilière ne souscrit en aucun cas à la
théorie du risque de bulle immobilière. Elle l’a démontré
hier dans le cadre du Women’s Career Forum (WCF). La
présidente de l’Union Suisse des professionnels de l’im-
mobilier (USPI) a souligné que c’est l’aversion au risque
qui domine. Selon elle, les banques ne prêtent plus au-
tant que durant les années 1990. PAGE 7
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JEAN-LOUIS NAKAMURA. La crise
sanctionne l’indiscipline à long terme.

Le cycle des innovations web
Les réseaux sociaux de type
Facebook ou Twitter sont
condamnés à perdre en popularité.
Ils seront vite remplacés
par des micro réseaux spécialisés.

DANNY KRONSTON*

Les médias sociaux sont devenus inévitables.
Facebook et Twitter ont ainsi contribué à l’évo-
lution actuelle de la communication. Mais bien
avant ces deux réseaux sociaux, il y a eu d’au-
tres formes de communication sur le web. IRC
qui nécessitait un logiciel pour communiquer,
ou MSN Live Messenger (ICQ et AOL) ont
lancé le début du réseautage social. Puis Fa-
cebook et Twitter ont largement contribué à
réduire le temps d’utilisation d’MSN chez ses

adeptes. C’est sans doute l’une des raisons qui
a poussé Microsoft à s’intéresser à Facebook.
Que ce soit MSN Live Messenger, IRC ou Fa-
cebook, tous les nouveaux réseaux sociaux
prennent plusieurs mois avant de devenir po-
pulaire et créer une certaine «addiction». Les
utilisateurs attirent les utilisateurs! S’il n’y a
personne dans un réseau social, les gens le dé-
laissent rapidement, ou pire, ne prennent pas
la peine de s’inscrire. L’expérience montre qu’il
faut compter environ six ans du moment où
la masse s’intéresse à un réseau jusqu’à son pic.
On peut ainsi calculer facilement une espé-
rance de vie d’environ 10 ans entre le lance-
ment du projet et de sa commercialisation
jusqu’à son épuisement presque total. Encore
aujourd’hui, des gens utilisent IRC après plus
de 20 ans de vie. Mais ce ne sont qu’une poi-
gnée d’utilisateurs très spécifique qui recon-

naissent encore son utilité. Ce cycle de six ans
s’explique par le fait que les gens apprivoi-
sent ce réseau, en parlent à leurs amis en les in-
vitant, l’utilisent puis découvrent d’autres al-
ternatives, car l’intérêt n’y est plus. On
remarque aussi cet effet des six ans dans plu-
sieurs autres domaines. Nitendo sort ainsi une
nouvelle console tous les six ans.
Il y aura donc inévitablement un «après Fa-
cebook». Depuis le milieu de l’année, une baisse
tangible de fréquentation est ressentie. C’est
sans aucun doute le début de la fin du mo-
dèle tel qu’on le connait aujourd’hui. Cela ne
signifie toutefois pas que ce soit la fin de l’en-
treprise Facebook. Car c’est un réflexe humain
que de vouloir se connecter avec des gens qui
nous ressemblent. SUITE PAGE 21

* Blogueur et spécialiste en marketing web
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Régie genevoise en consolidation
Le parc immobilier historique de la régie Grange à Genève se trouve confronté à de nombreux et conséquents travaux d’assainissement. 

ANNE RÉTHORET

La cinquième génération au sein
du conseil d’administration de la
régie familiale Grange à Genève
maintient la solidité des investis-
sements immobiliers en tant que
valeur refuge. «Malgré les taux
hypothécaires particulièrement
bas, les banques cadrent davan-
tage les prêts hypothécaires, que
pendant le début des années
1990», a affirmé hier Béatrice
Grange, gérante et administratrice
au sein de la société Grange de-
puis l’an 2000.
Présente lors du Women’s Career
Forum (WCF), son intervention
a consisté à comparer la situation
de surchauffe actuelle à celle des
années 1990. La présidente de
l’Union Suisse des professionnels
de l’immobilier (USPI) en a
conclu qu’elle ne croit pas en une
bulle immobilière dans la région
genevoise.
«Il ne faut pas confondre la de-
mande sur les biens en-dessous de
trois millions et les ventes extra-
ordinaires qui ont eu lieu récem-
ment dans la région», remarque-

t-elle. Les promotions sont rares
et selon les estimations de Béatrice
Grange, il faut plus de quinze ans
pour construire un immeuble à
Genève. En tant que membre du
conseil d’administration aux cô-
tés de son frère Cyril et de ses cou-
sins germains Yves et Nicolas, la
gérante affirme d’ailleurs que la
régie familiale se trouve à présent
en phase d’assainissement du parc
immobilier.
«Notre core business se base es-
sentiellement sur la gérance pa-
trimoniale, ainsi que sur notre ser-
vice de courtage», insiste-t-elle. Si
le site web de la régie affiche quel-
ques promotions, sur la côte vau-
doise, ce sont selon elle, des oppor-
tunités rares de terrains achetés,
puis pilotées par différents dépar-
tements. «La plupart des promo-
tions sont commercialisées en
PPE», ajoute-t-elle.
En termes de croissance, la ré-
gie Grange vise entre 6 et 10%
de plus sur son chiffre d’affaires
annuel. Cette entreprise de
moyenne taille, comprend 65
employés et gère environ 500
biens immobiliers en région ge-

nevoise. La stratégie 2012 de
l’établissement consiste à aug-
menter le volume des services et
agrandir son parc, principale-
ment sur le territoire local. L’ap-
préciation du franc fort ne sem-
ble toutefois pas pousser la régie
à revoir ses prix. «Les biens im-
mobiliers en Suisse restent très
attractifs, notre métier se fonde
sur une certaine consistance. En
termes de ventes nous n’ap-
puyons pas non plus les prix ex-
cessifs. Nous raisonnons avec les
clients au mieux, cela nous a valu
quelques pertes de mandats, cer-
tes, mais il faut appliquer un mi-

nimum de cohérence sur le mar-
ché», affirme-t-elle.
Concernant l’indexation des
loyers, qui permet notamment
l’augmentation de ceux-ci, Béa-
trice Grange précise que cela
concerne surtout les bâtiments,
qui sont principalement détenus
par des institutionnels en quête
de rendement fixés à long terme.
Face aux prêts hypothécaires tou-
jours plus bas, la gérante a éga-
lement remarqué que beaucoup
de clients, jouent en ce moment
sur l’effet de levier. La régie est
d’ailleurs l’un des sept établisse-
ments partenaires lors du pro-

chain salon Immobilier BCGE,
qui se tiendra samedi. «Les régies
présenteront leurs offres, pendant
que les conseillers BCGE, spécia-
lisés dans le financement hypo-
thécaire donneront un avis d’ex-
pert».�

Renouvellement d’image dynamique
Suite à une carrière prometteuse lancée chez Cho-
pard, dans le département de la communication,
Béatrice Grange Rakotobarison a finalement choisi
de se retrancher sur l’activité principale de sa famille,
l’immobilier. Cependant, avant d’entrer dans le ca-
pital de la régie Grange, aux côtés de son frère et
de ses cousins, Béatrice Grange a réalisé des stages
au sein de plusieurs régies, dont NAEF, pendant
quelques mois. Depuis son arrivée au poste de gé-
rante, elle estime avoir apporté une dimension de

communication plus dynamique. «Notre projet le
plus récent consiste à viser les biens de prestige», pré-
cise-t-elle. Depuis plus de dix ans, elle gère toutefois
150 biens immobiliers, aux côtés des membres de
sa famille, outre son intérêt pour la stratégie de com-
munication visuelle de la régie. Aujourd’hui prési-
dente de l’Union Suisse des professionnels de l’im-
mobilier (USPI) à Genève, elle cherche à
promulguer des valeurs conservatrices face à la sur-
chauffe du marché immobilier local. (AR)

LE SECTEUR

DE L’IMMOBILIER

CONSERVE SON RÔLE

DE VALEUR REFUGE.
PEU IMPORTE

LA HAUSSE DES PRIX.

Le débat sécuritaire
épargne les expatriés
RELOCATION.
Le vrai problème pour
les employés d’entreprises
multinationales n’est pas
la sécurité. Mais
le manque de logements
et de places dans les écoles.

FRANCESCA CALCAGNO

La Suisse accueille sur son terri-
toire de nombreuses organisations
internationales, dont la majorité
est établie à Genève. Le débat au-
tour de l’insécurité dans la ville
enflamme la presse, et la politique.
Mais qu’en pensent ceux qui gè-
rent l’accueil expatriés des entre-
prises internationales? La polémi-
que, devenue de plus en plus
politique depuis qu’une rencon-
tre a été fixée pour le 12 septem-
bre entre Micheline Calmy-Rey
et une délégation du Conseil
d’Etat genevois, est perçue
comme disproportionné par plu-
sieurs agences de relocation.
«L’ampleur pris par ce débat est
ridicule, j’ai l’impression que ca
fait trente ans qu’on parle de l’in-
sécurité à Genève. Même si les
cambriolages ont probablement
augmentés, où nos clients peu-
vent-ils trouver un climat plus sur
qu’à Genève ? A Orbe?», souris Sa-
bine Baerlocher, directrice de
l’agence Active Relocation. «Il
faut être réaliste, Genève n’est pas
une ville dangereuse, et surtout il
faut faire une différence centrale
entre dangerosité physique et fi-
nancière.» Le vrai problème est
l’image que notre pays a à l’étran-
ger, celui d’une société idéale ou
tout le monde vit en paix et amour
où on peut se promener sans ris-
que avec un gros sac plein d’ar-

gent sans se faire voler. C’est le
contraste entre cette image et la
réalité qui peut décevoir les expa-
triés. En témoigne le fait que les
clients des agences sont victimes
des pickpockets en général pen-
dant les premiers jours de leur sé-
jour, car ils sont convaincus d’être
à l’abri de tout danger. «Nos clients
ont toujours entendu dire que la
Suisse est un pays absolument
tranquille et ils sont convaincus
de pouvoir laisser leur ordinateur
portable sur une table de restau-
rant et de le retrouver, il ne faut
quand-même pas rêver.» 
Le rôle des acteurs de la branche
est donc de rappeler à leur clients
que la Suisse, bien qu’étant un des
pays les plus sûrs au monde, n’est
pas non plus un ilot idéal et sans
danger. Leur objectif est de les
mettre en garde sur l’importance
de prendre des mesures de sécu-
rité concernant leurs biens phy-
siques, et de bien les assurer. En
effet, Sabine Baerlocher,
confirme que des phénomènes
comme celui des pickpockets et

des cambriolages ont probable-
ment augmenté et que la ville est
moins sure qu’il y a quinze ans,
mais en ce qui concerne l’am-
pleur pris par le débat, elle pense
que c’est un phénomène récurant
quand la Police genevoise a be-
soin d’argent pour augmenter ses
effectifs. Car «quand la popula-
tion a peur, on peut en faire ce
qu’on veut». 
Le point de vue de Sabine Bae-
chelor est assez répandu au sein
de la branche. Certains experts
soulignent toutefois qu’il est de-
venu nécessaire de prévenir les
clients sur les problèmes qu’ils
peuvent rencontrer en termes
d’insécurité, ce qui n’était pas le
cas auparavant. D’autres évo-
quent de rares anecdotes de
clients ayant préféré acheter des
immeubles en France après avoir
été victimes de plusieurs cambrio-
lages. D’autres encore estiment
qu’il faudra encore quelques mois
pour que leurs clients intègrent
le débat actuel et commencent à
poser des questions spécifiques.
Mais certains avouent n’être
même pas au courant du débat.
D’une manière générale, le sen-
timent au sein de la branche est
que le problème de la sécurité à
Genève ne va pas freiner l’arri-
vée de nouvelles organisations ou
entreprises internationales. «Le
problème est tout autre, conclut
Sabine Baerlocher, c’est la diffi-
culté de trouver des logements et
des places dans les écoles interna-
tionales.» �

SABINE BAERLOCHER. Il faut être
réaliste. Genève n’est pas une ville
dangereuse.

LES CAMBRIOLAGES

ONT PROBABLEMENT AUGMENTÉ.
MAIS OÙ NOS CLIENTS PEUVENT-ILS TROUVER

UN CLIMAT PLUS SÛR QU’À GENÈVE? A ORBE?

GENÈVE. «Nous voulons
agir en amont, avant que
la situation ne devienne
irréversible»,
dixit le conseiller d’Etat
François Longchamp.

Le canton de Genève met en place
un programme de lutte contre le
surendettement. Menée sur trois
ans, cette expérience pilote devrait
permettre à environ 450 person-
nes en situation financière préoc-
cupante mais pas desespérée de
sortir la tête de l’eau.
«Nous voulons agir en amont,
avant que la situation ne de-
vienne irréversible», a expliqué
lundi le conseiller d’Etat Fran-
çois Longchamp. Son Départe-
ment de la solidarité et de l’em-
ploi comptera sur différents
services de l’Etat pour détecter
les personnes qui seraient suscep-
tibles de sombrer dans le suren-
dettement.
Souvent, les ménages surendettés
renoncent à payer leurs impôts et
ne s’acquittent plus de leurs fac-
tures d’électricité. L’administra-
tion fiscale et les services indus-
triels pourront ainsi fournir des
indications sur les cas limites. L’of-
fice des poursuites sera aussi sol-
licité lors de cette phase de détec-
tion. Une fois repérées, les
personnes en état de surendette-
ment seront invitées à aller voir

des spécialistes de ces situations
chez Caritas et au Centre social
protestant (CSP). La démarche
sera volontaire. Le programme ne
s’adresse pas à des gens qui n’ont
aucune envie de sortir de l’ornière
et ne sont pas prêts à certains sa-
crifices.
L’ensemble du processus est ano-
nyme. L’objectif n’est pas de
constituer une base de données
sur les personnes en difficulté fi-
nancière. Le programme de lutte
contre le surendettement recevra
de l’Etat 450.000 francs la pre-
mière année, 675.000 francs la
deuxième année, et un million de
francs la troisième année.
Cet argent servira surtout à enga-
ger des assistants sociaux au CSP
et chez Caritas pour traiter les dos-
siers envoyés à ces organismes par
le programme. Le but est d’agir
avant qu’il ne soit trop tard. A un
moment donné, le surendette-
ment devient en effet si consé-
quent «que l’on n’arrive plus à soi-
gner le malade», a noté M.
Longchamp.
Une situation de surendettement
intervient généralement à la suite
de changements de situation dans
la vie, comme une perte d’emploi,
une maladie ou un divorce. Les
jeunes sont aussi concernés. Une
étude datant de 2003 a relevé
qu’en Suisse, 80% des adultes su-
rendettés avaient contracté leurs
dettes avant 25 ans (lire L’Agefi du
15 août). – (ats)

Plan de lutte contre 
le surendettement

Le nouveau
propriétaire
du Mondial
du Merlot
VINEA. Présentation 
du salon des vins suisses 
à quelques jours du début
de l’événement à Sierre.

Le salon Vinea des vins suisses
étend encore ses ramifications
dans l’univers viti-vinicole suisse.
Il est devenu cette année proprié-
taire du concours Mondial du
Merlot qui aura lieu du 11 au 13
novembre à Lugano (TI).
En attendant cette échéance, le sa-
lon proprement dit aura lieu à
Sierre (VS) du 2 au 4 septembre.
Dans la rue principale, quelque
150 producteurs de Suisse présen-
teront en dégustation plus de
1500 vins.
Les organisateurs attendent
10.000 visiteurs et ne cherchent
pas à en attirer davantage, expli-
que la directrice de Vinea Elisa-
beth Pasquier. Le salon n’a guère
de place pour s’étendre géogra-
phiquement et les configurations
alternatives déjà tentées n’ont pas
convaincu.
Pour succéder aux vins de Châ-
teauneuf-du-Pape et de Bordeaux,
ceux de Sicile seront cette année
à l’honneur. Le rendez-vous suisse
devient aussi peu à peu une vi-
trine intéressante pour de gran-
des régions viticoles européennes.
Oenologue à l’institut de la vigne
et du vin de Palerme, Gianni
Giardina ne cache pas l’impor-
tance de l’événement. Il espère
que cette présence contribuera à
faire connaître la Sicile par d’au-
tres aspects que ceux qui la rat-
tachent dans l’esprit populaire à
la mafia.
Plus grande région viticole d’Ita-
lie, devant les Pouilles et la Vé-
nétie, la Sicile produit 6 millions
d’hectolitres sur 116.000 hecta-
res, soit l’équivalent de cinq à six
fois la production suisse. Les Sici-
liens viennent à Sierre avec dans
leurs bagages 40 vins représen-
tatifs, essentiellement des cépages
autochtones. 
L’ouverture du salon le vendredi
soir déjà, inaugurée l’an dernier,
a convaincu les organisateurs. Elle
permet au public de déguster les
vins lauréats du concours mon-
dial du pinot noir qui réunit cette
année plus de 1300 crus du
monde, un volume qui a doublé
en quatre ans. – (ats)

SALON DU LIVRE:
Isabelle Falconnier
(L’Hebdo) à la présidence
La journaliste Isabelle Falcon-
nier, responsable des pages cul-
turelles à «L’Hebdo» et rédactrice
en chef adjointe, prend la prési-
dence du Salon international du
livre et de la presse de Genève.
Elle succède à Patrick Ferla, qui
avait quitté son poste une année
après être entré en fonction. Isa-
belle Falconnier a été choisie à
cause de son ancrage dans le mi-
lieu culturel, littéraire, éditorial
et journalistique romand. Elle
aura pour mission d’aider les or-
ganisateurs «à définir une straté-
gie à moyen terme», a indiqué
hier la direction du salon. Le pro-
chain salon du livre et de la presse
se déroulera du 25 au 29 avril
2012 à Palexpo. – (ats)

NAVILLE: un nouveau concept voit le jour
L’enseigne News Café a ouvert ses portes hier à Neuchâtel dans le
centre commercial Migros Portes Rouges. Cette chaîne promet de se
démarquer de l’ambiance actuelle des Naville Café Presse grâce à une
architecture moderne et des nouveaux produits, comme ceux du la-
bel «Le prêt-à-manger» de Gilles Desplanches. Le concept des News
Café, développé par le groupe Naville, est doté d’un assortiment de
presse varié et d’un accès Wifi en libre service dans l’espace restau-
ration. D’ici à 2013, l’enseigne ouvrira une vingtaine d’établissements
dans des centres commerciaux et en centre ville.
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